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En introduction un peu de macro-économie…

L’état des finances publiques de la France
 Déficit public 2014 : perte de 85,6 milliards d’euros en 2014 

(moins mauvaise que prévue : 89 Mds), soit environ 4,4% du 
PIB). Depuis 1974, aucun budget n’a été à l’équilibre…
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En introduction un peu de macro-économie…

L’état des finances publiques de la France…
 Dette publique 2014 : 2031 milliards d’euros (95 % du PIB)

en 2014 (1900 Mds € en 2013) avec des intérêts 2014 de la
dette qui représentent 45 Mds € (56 Mds € en 2013) ; baisse
à cause des taux bas.
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I) FISCALITÉ DES ENTREPRISES

8 POINTS DEVELOPPES



1. Contribution Sociale de Solidarité des 
Sociétés (aussi appelée « ORGANIC »)
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2. Adhérents des Organismes de Gestion 
agréés
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2. Adhérents des Organismes de Gestion 
agréés (suite)
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3. Crédit d’impôt compétitivité emploi (CICE) : 
actualité et contrôle

 Rappel / CICE : 6% sur les rémunérations brutes 2014 (hors
dirigeant(s) et inférieures à 2,5 SMIC).

 Relèvement du taux du CICE à 7,5% en 2015 et 9% en 2016
pour…les exploitations situées outre-mer.

 Attention à ne pas distribuer le CICE durant la période de
non prescription fiscale, soit 3 ans après le dépôt de
l’imprimé 2079-CICE-SD (exemple : CICE 2013 contrôlable
jusqu’au 31/12/2017) : utilisation exclusive pour créer de
l’emploi, pour de l’investissement, pour la reconstitution du
fonds de roulement… avec obligation de mention dans
l’Annexe concernant l’utilisation du CICE.
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4. Augmentation de la taxe sur les grandes 
surfaces (TASCOM) suite au CICE

 Problématique : compenser les avantages que la grande
distribution tire de l’application du CICE.

 Majoration du taux de la TASCOM de 50%.

 Cible : établissements dont la surface de vente excède 2500
mètres carrés.
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5. Aménagement du régime simplifié de TVA, 
aussi appelé régime de la « CA 12 »
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6. Lutte contre la fraude à la TVA
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7. Modernisation du droit de communication 
de l’administration fiscale
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 Elargissement du droit de communication : celui-ci s’exercice
sur place ou par correspondance, y compris électronique
(article L81 du LPF).

 Prise de copie des documents par les agents de
l’administration : prise de copie possible des éléments dont
ils ont eu connaissance en application du droit de
communication.

 Entrée en vigueur : droits de communication exercés à
compter du 1er janvier 2015.



8. Renforcement des sanctions en cas de 
refus de communication de documents

 Obligation au 1er janvier 2014 de présenter la comptabilité
informatisée (fichier des écritures comptables : FEC) sous
forme dématérialisée.

 Obligation désormais de produire également les comptes
consolidés et la comptabilité analytique (en cas d’obligations
légales selon des seuils à produire ces comptes).

 En cas de manquement (et / ou de refus de communication,
et /ou tout comportement faisant obstacle), amende fixe de
5000 € (et non plus une amende de 1500 €) pouvant aller
jusqu’à 20000 € en cas de non présentation des comptes
consolidés.
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QUESTIONS / REPONSES

FIN DE LA PREMIERE PARTIE
LA FISCALITE DES ENTREPRISES
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II) FISCALITÉ DES
PARTICULIERS

8 POINTS DEVELOPPES



La thématique de l’année dernière est toujours 
d’actualité: barèmisation et hausse généralisée

 Toutefois les recettes fiscales (IR) sont de 4,5 Mds €
inférieures aux attentes…..

 Le bon sens des particuliers, la vigilance de leurs conseils 
et la mobilisation de certains acteurs (CGPME, Conseil 
constitutionnel…) renforcent une nouvelle fois l’adage:

« TROP D’IMPÔT TUE L’IMPÔT » (Courbe de LAFFER)
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1. IMPOT SUR LE REVENU
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+ Taxe sur hauts revenus : 3% au-delà de 250 K€ et 4% au-delà 
de 500 K€ pour une personne seule (seuils doublés couple).



IMPOT SUR LE REVENU

 Réduction du plafonnement du quotient familial de 2000 € à 
1500 € : appelé à certainement disparaitre….

Il peut être préférable en fonction de votre tranche marginale 
d’impôt, de détacher un enfant majeur poursuivant des 
études et déduire une pension alimentaire (5698 €).

 De moins en moins de réductions d’impôt
 Dispositif DUFLOT

Le décret pour les obligations déclaratives est paru:
JORF n°0301 du 28 décembre 2013 page 21602
Décret n°2013-1235 du 23/12/2013
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IMPOT SUR LE REVENU

20

 Travaux dans la Résidence Principale



IMPOT SUR LE REVENU
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IMPOT SUR LE REVENU

22



IMPOT SUR LE REVENU

 Plafonnement des niches fiscales: maintien à 10.000 €
Rappel: il est à 25.000 € + 10% RI en 2009…..

 Il est important de ne pas s’aventurer dans une 
défiscalisation sans faire un audit complet de votre 
situation fiscale et patrimoniale.

 Quelques lueurs d’espoir: fin du gel du barème, 
conservation de la réduction pour frais de scolarité…
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2. PLUS-VALUES MOBILIERES
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PLUS-VALUES MOBILIERES
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PLUS-VALUES MOBILIERES
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PLUS-VALUES MOBILIERES
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PLUS-VALUES MOBILIERES
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PLUS-VALUES MOBILIERES
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PLUS-VALUES MOBILIERES
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3. REVENUS DE CAPITAUX MOBILIERS et 
FISCALITE de L’EPARGNE

 Intérêts et dividendes soumis au barème progressif et aux 
prélèvements sociaux de 15,5%...

 Livret B, comptes à terme, comptes courants associés dans 
les sociétés (SCI, SAS,SARL….),

 La rentabilité se trouve ainsi très faible
ex: Comptes à terme: 1,5% bruts annuels
TMI 30% + PS 15,5% (dont 5,1% déductible année suivante)
Rentabilité annuelle nette : 0,89 % 
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REVENUS DE CAPITAUX MOBILIERS et 
FISCALITE de l’EPARGNE

 Dividendes des sociétés sont soumis au barème progressif 
après un abattement de 40%.
 Cet abattement ne s ’applique pas pour le calcul des 
prélèvements sociaux de 15,5%...

 Et l’Assurance-vie…. Elle reste toujours le placement 
préféré des Français à juste titre:

Malgré quelques mesures de durcissement de la fiscalité

 Prélèvements sociaux
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REVENUS DE CAPITAUX MOBILIERS et 
FISCALITE de l’EPARGNE
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REVENUS DE CAPITAUX MOBILIERS et 
FISCALITE de l’EPARGNE
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 Augmentation de la fiscalité en cas de décès: durcissement 
du taux de prélèvement au titre de l’art.990i du CGI au-delà 
de 700.000 € reçus par bénéficiaire : 31,25%. 

 Cela reste encore concurrentiel par rapport à des taux 
de droits de succession pouvant aller jusqu’à 45% en 
ligne directe ou 60% entre étrangers.



REVENUS DE CAPITAUX MOBILIERS et 
FISCALITE de l’EPARGNE
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REVENUS DE CAPITAUX MOBILIERS et de 
l’EPARGNE

 Conservation du prélèvement libératoire
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REVENUS DE CAPITAUX MOBILIERS et de 
l’EPARGNE

 Face à ces soi-disant durcissements, le gouvernement a crée 
deux nouveaux contrats d’assurance vie pour bénéficier 
d’avantages fiscaux: 

Contrats EURO CROISSANCE et VIE GENERATION
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 Attention qui dit Avantage fiscal dit risque ou contrainte 
renforcée…..

Il est donc nécessaire de bien peser le pour et le contre 
avant de transformer vos contrats ….  (idem Loi 
FOURGOUS)



REVENUS DE CAPITAUX MOBILIERS et de 
l’EPARGNE
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REVENUS DE CAPITAUX MOBILIERS et de 
l’EPARGNE
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REVENUS DE CAPITAUX MOBILIERS et de 
l’EPARGNE
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4. PLUS-VALUES IMMOBILIERES

Réforme depuis le 1er septembre 2013

41



PLUS-VALUES IMMOBILIERES
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PLUS-VALUES IMMOBILIERES
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PLUS-VALUES IMMOBILIERES
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Terrains à bâtir



5. DROITS DE MUTATION

Augmentation des droits de mutation à titre onéreux 
(art 77 LDF)
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DROITS DE MUTATION

Augmentation des droits de mutation à titre onéreux 
(art 77 LDF)
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6. La RESISTANCE s’organise…….

 Censures du Conseil Constitutionnel
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La RESISTANCE s’organise…….

 Censures du Conseil Constitutionnel

 Schéma d’optimisation fiscale: La LDF dans son article 96 
prévoyait une nouvelle obligation de déclaration des 
schémas d’optimisation fiscale, avant leur mise en œuvre ou 
commercialisation. Cette mesure a donc été censurée le 
29/12/2013 en raison d’une définition trop générale et 
imprécise du schéma d’optimisation fiscale…..

 Plafonnement ISF et assurance vie
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La RESISTANCE s’organise…….

 Même les autres pays commencent à manifester leurs ras le 
bol vis-à-vis de la France…..
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7. Mais les vieux démons rodent ….

 Instauration d’un fichier central des assurances vie
  ISF…….
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Mais les vieux démons rodent ….
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Mais les vieux démons rodent ….

 La lutte contre les actifs détenus à l’étranger par les résidents 
français (suite affaire CAHUZAC….)

 Alourdissement de l’exit tax
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Mais les vieux démons rodent ….

 Quelques projets dans les cartons qui peuvent inquiéter:
 CSG non déductible

 Taxation du loyer que pourrait générer la Résidence 
Principale

 Fusion IR et Prélèvements Sociaux

 De toute façon il y a de quoi s’inquiéter quand un 
gouvernement annonce vouloir rendre l'impôt "plus 
simple, plus lisible et plus juste".
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8. CONCLUSION: Il faut continuer à rester 
vigilants 

 Nécessité d’une communication et interaction entre vos 
différents conseils (expert comptable, notaire, avocat, conseil 
en gestion de patrimoine) pour vous apporter les meilleures 
solutions possibles.

 Protection de la famille et de l’activité professionnelle,
 Optimisation de la rémunération (dividendes,salaires,TNS..),
 Optez pour des investissements générant du déficit plutôt de 

la réduction d’impôt (non soumis au plafonnement niches),
 Réfléchir à une modification de la fiscalité sur les revenus 

immobiliers (IS? Cession pour recréer des charges 
financières….)
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QUESTIONS / REPONSES

FIN DE LA DEUXIEME PARTIE
LA FISCALITE DES PARTICULIERS
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